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ALEXIS FOURMONT 

 

 

Maître de conférences en droit public 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

alexis.fourmont@univ-paris1.fr 

 

 

PARCOURS UNIVERSITAIRE 

 

 

o 2019 :   Maître de conférences en droit public 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

 

o 2018 :   Sous-admissible à l’agrégation en droit public 

 

o 2017 :   Qualifié aux fonctions de maître de conférences par le CNU (section 02) 

 

o 2016-2019 :  Enseignant vacataire 

Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Panthéon-Assas Paris II et Cergy-Pontoise 

 

o 2016-2017 :  Enseignant contractuel (temps plein) 

Université François Rabelais de Tours 

 

o Mai 2015 :  Chargé de cours : introduction au droit constitutionnel français (programme 

Erasmus, 15 h) 

Université de Ratisbonne, Allemagne 

 

o 2013-2016 :  ATER en droit public (temps plein) 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, détaché auprès du Collège juridique franco-roumain 

de l’Université de Bucarest, Roumanie 

 

o Mai 2013 :  Chargé de cours : introduction au droit constitutionnel français (programme 

BerMuPa, 15 h) 

Université Humboldt, Berlin, Allemagne 

 

o 2010-2013 :  Doctorant contractuel en charge d’une mission d’enseignement 

Université Panthéon-Assas Paris II 

 

o 2008-2009 :  Enseignant vacataire en langue allemande 

Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 

 

o 2007-2009 :  Assistant (Hiwi) de Monsieur le Professeur Klaus Schubert (relations 

internationales) et de Monsieur Klaus Stollberg (allemand, anglais et français) 

Université d’Eichstätt-Ingolstadt, Allemagne 

mailto:alexis.fourmont@univ-paris1.fr
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FORMATION 

 

o 2010-2016 :  Doctorat en droit public, mention très honorable avec les félicitations 

Université Panthéon-Assas Paris II 

 

Intitulé de la thèse : L’opposition parlementaire en droit constitutionnel allemand et 

français, 779 p., sous la direction de Monsieur le Professeur Armel Le Divellec1 

 

Publication en juillet 2019 chez LGDJ 

 

o 2010-2011 :  Master 2 « Droit public comparé », mention assez bien 

Université Panthéon-Assas Paris II 

 

o 2008-2009 :  Master 2 « Carrières publiques et métiers du politique », mention bien 

Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 

 

o 2007-2009 :  Master of Arts en science politique, mention bien 

Université d’Eichstätt-Ingolstadt, Allemagne 

 

o 2004-2009 :  Master franco-allemand, section service public, mention assez bien 

Sciences Po Rennes 

 

o 2007-2009 :  Bachelor of Arts en science politique, mention bien 

Université d’Eichstätt-Ingolstadt, Allemagne 

 

DISTINCTIONS 

 

o Mai 2017 :  Lauréat du Prix de thèse de l’Assemblée Nationale 

 

o Été 2012 :  Boursier du DAAD (DAAD-Scholar), l’Office allemand d’échanges 

universitaires 

Université de Constance, Allemagne 

 

CONNAISSANCES LINGUISTIQUES 

 

o Allemand :    bilingue 

o Anglais, italien :  intermédiaire 

o Roumain :   notions 

 
1 Présidé par Monsieur le Professeur Hugues Portelli (Université Panthéon-Assas Paris II), le jury comportait Madame la 

Professeure Julie Benetti (Rapporteure, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), ainsi que Messieurs les Professeurs 

Pierre Avril (Université Panthéon-Assas Paris II), Jacky Hummel (Rapporteur, Université Rennes 1), Armel Le Divellec 

(Université Panthéon-Assas Paris II), et Christoph Schönberger (Université de Constance, Allemagne). 
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ACTIVITÉS ET TRAVAUX DE RECHERCHE 

 

I. PUBLICATIONS : 

 

1. Ouvrages : 

 

o L’opposition parlementaire en droit constitutionnel. Étude comparée : France-Allemagne, 

LGDJ, Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, 2019, 582 p. 

 

o Cours de droit constitutionnel, Dalloz coaching, 2019. 

 

2. Articles parus dans des revues juridiques : 

 

o « Un dixième groupe à l’Assemblée : risque d’embolie pour la démocratie parlementaire ? », 

Blog Jus Politicum, 5 juin 2020 (avec Jean-Félix de Bujadoux et Benjamin Morel). 

 

o « La leçon italienne. Considérations sur la législation en commission », Petites Affiches, 

n° 236, 26 novembre 2019, p. 7-15. 

 

o « Un nouveau groupe politique à l’Assemblée : les places ou la place ? », Petites Affiches, 

n° 103, 2019, p. 10-15. 

 

o « Éléments pour une théorie parlementaire de la recevabilité financière », Revue française de 

finances publiques, n° 146, 2019, p. 145-172. 

 

o « Un retour en grâce des décrets d’avance ? », Gestion et finances publiques, n° 2, 2019, 

p. 15-19. 

 

o « L’opposition parlementaire, un feuilleton trop tôt achevé ? », Petites Affiches, n° 137, 

9 juillet 2018, p. 24-29. 

 

o « L’égalité des chances des partis politiques en droit allemand », Petites Affiches, n° 135, 

6 juillet 2018, p. 7-11. 

 

o « Les députés non-inscrits, une survivance ? », Constitutions, n° 1, 2018, p. 42-49. 

 

o « Chronique de droit constitutionnel. Mai 2016-janvier 2017 », Revue de droit allemand, 

mars 2018, 15 p. 

 

o « La Cour constitutionnelle allemande et l’insignifiance du Nationaldemokratische Partei 

Deutschlands (NPD) – Décision 2 BvB 1/13 du 17 janvier 2017 », Constitutions, n° 1, 2017, 

p. 63-67. 

 

o « ANODE c/ Premier ministre et autres. Le marché du gaz naturel entre service public et 

concurrence. CJUE 7 septembre 2016 – aff. C-121/15 », Revue du droit de l’Union 

européenne, n° 3-4, 2016, p. 666-674. 

 

o « L’identité constitutionnelle allemande à l’aune de la décision du 21 juin 2016 », 

Constitutions, n° 3, 2016, p. 414-418. 

http://blog.juspoliticum.com/2020/06/05/un-dixieme-groupe-a-lassemblee-risque-dembolie-pour-la-democratie-parlementaire-par-jean-felix-de-bujadoux-alexis-fourmont-et-benjamin-morel/#:~:text=5%20juin%202020-,Un%20dixième%20groupe%20à%20l%27Assemblée%20%3A%20risque%20d%27,embolie%20pour%20la%20démocratie%20parlementaire%20%3F&text=Loin%20d%27être%20anecdotique%2C%20cette,tant%20d%27opposition%20que%20minoritaires
https://www.actu-juridique.fr/constitutionnel/la-lecon-italienne-considerations-sur-la-legislation-en-commission/
https://www.actu-juridique.fr/constitutionnel/un-nouveau-groupe-politique-a-lassemblee-les-places-ou-la-place/
https://www.actu-juridique.fr/constitutionnel/lopposition-parlementaire-un-feuilleton-trop-tot-acheve/
https://www.actu-juridique.fr/international/international-etrangers/legalite-des-chances-des-partis-politiques-en-droit-allemand/
http://www.droit-allemand.org/revue/p15/
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o « La nouvelle loi électorale fédérale allemande. Réflexions sur la réforme adoptée le 

21 février 2013 », Jus Politicum, n° 11, décembre 2013, 14 p. 

 

o « Le problème de la loi électorale en Allemagne. Réflexions sur la décision de la Cour 

constitutionnelle fédérale du 25 juillet 2012 », Jus Politicum, n° 9, janvier 2013, 40 p. 

 

3. Chapitres d’ouvrages collectifs : 

 

o « Rudolf Smend : la constitution comme processus d’intégration », Mélanges en l’honneur de 

Jean-Louis Hérin, Mare & Martin, 2020, p. 507-518. 

 

o « La procédure législative et le contrôle de constitutionnalité : le cas allemand », Sophie de 

Cacqueray et Sophie Hutier (dir.), Procédure législative et QPC : Recherche 

pluridisciplinaire sur de nouvelles interactions institutionnelles, 2020, p. 171-183. 

 

o « La discipline des parlementaires : une comparaison France-Allemagne », dans 

Frédéric Davansant, Agnès Louis et Isabelle Thumerel (dir.), La discipline et l’indiscipline 

parlementaires, Institut Universitaire Varenne, 2020, p. 149-161. 

 

o « Les groupes parlementaires en Allemagne », dans Élina Lemaire (dir.), Les groupes 

parlementaires, Institut Universitaire Varenne, 2020, p. 139-156. 

 

o « L’opposition parlementaire et le contrôle. Des progrès encore trop symboliques », dans 

Sophie de Cacqueray, Sophie Hutier et Sophie Lamouroux (dir.), Le Parlement depuis 2008, 

Institut Universitaire Varenne, 2020, 20 p. 

 

o « La protection parlementaire de la Constitution en Allemagne », dans Florian Savonitto 

(dir.), Le contrôle parlementaire de la Constitution, Presses universitaires de Bordeaux, 2018, 

p. 83-100. 

 

o « La loi électorale allemande entre réforme et stabilité », La loi électorale en Europe, Société 

de législation comparée, Collection Colloques, 2018, n° 35, p. 19-37. 

 

4. Autres « papiers » : 

 

o « La balkanisation en marche de l’Assemblée nationale », Revue politique et parlementaire, 

28 mai 2020 (avec Jean-Félix de Bujadoux et Benjamin Morel). 

 

o « Le contrôle parlementaire dans la crise sanitaire », Fondation Robert Schuman, Policy 

paper n° 558, 11 mai 2020, 11 p. (avec Basile Ridard). 

 

o « La démocratie de coalition en Europe », Fondation Robert Schuman, Policy paper n° 439, 

10 juillet 2017, 7 p. 

 

II. COMMUNICATIONS : 

 

o « Le contrôle parlementaire renforcé de la lutte contre le terrorisme », Université de 

Strasbourg, 14 novembre 2019. 

 

http://juspoliticum.com/article/La-nouvelle-loi-electorale-federale-allemande-836.html
http://juspoliticum.com/article/Le-probleme-de-la-loi-electorale-en-Allemagne-657.html
https://www.revuepolitique.fr/la-balkanisation-en-marche-de-lassemblee-nationale/
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/questions-d-europe/qe-558-fr.pdf
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/questions-d-europe/qe-439-fr.pdf
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o « L’opposition parlementaire », L’Assemblée nationale sous la Ve République, dirigé par 

Jean Garrigues (Comité d’histoire parlementaire et politique), Assemblée nationale, 

30 novembre 2018. 

 

o « L’opposition parlementaire et le contrôle. Des progrès encore trop symboliques », Le 

Parlement depuis 2008, Université Aix-Marseille, 9 juin 2018. 

 

o « La loi électorale allemande entre réforme et stabilité », La loi électorale en Europe, Société 

de législation comparée, Conseil d’État, 10 novembre 2017. 

 

o « L’opposition parlementaire », audition par le groupe de travail « Procédure législative, 

organisation parlementaire et droits de l’opposition », Assemblée nationale, 9 novembre 

2017. 

 

o « La nouvelle loi électorale fédérale allemande », Droit électoral et Démocratie. Regards 

comparés France-Allemagne, dirigé par David Capitant, Sénat, 11 septembre 2014. 

 

AFFILIATIONS SCIENTIFIQUES 

 

o Chercheur au Pôle Sorbonne finances publiques (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 

 

o Chercheur associé auprès du Centre d’études constitutionnelles et politiques (Université 

Panthéon-Assas Paris II) 

 

o Chercheur associé auprès du Centre régional francophone de recherches avancées en sciences 

sociales (Université de Bucarest, Roumanie) 

 

http://www.legiscompare.fr/web/10-Novembre-2017-Journee-d-etude-sur-la-loi-electorale-en-Europe?lang=fr
http://www.legiscompare.fr/web/10-Novembre-2017-Journee-d-etude-sur-la-loi-electorale-en-Europe?lang=fr
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.5150457_5a044f1f98b19.groupe-de-travail-procedure-legislative--table-ronde-un-nouveau-regard-sur-le-parlement--m-jean-9-novembre-2017
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ENSEIGNEMENTS 

 

I. COURS MAGISTRAUX ET SÉMINAIRES : 

 

o Droit constitutionnel : 

 

- Mai 2019 : Assemblée nationale, préparation au concours interne d’administrateur, 

24 h 

- Mai 2015 : Université de Ratisbonne (Allemagne), L 1-L 3 droit, programme 

Erasmus, 15 h 

- Mai 2013 : Université Humboldt de Berlin (Allemagne), L 1-L 3 droit, programme 

BerMuPa, 15 h 

 

o Droit financier et fiscal européen : 

 

- Depuis 2020 :  Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M 1 droit européen, 33 h 

 

o Droit fiscal général : 

 

- Depuis 2020 :  Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, L 3 droit, 33 h 

 

o Institutions et systèmes politiques comparés : 

 

- Depuis 2019 :  Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M 2 droit comparé, 20 h 

 

o Finances locales et Union européenne : 

 

- Depuis 2020 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M 2 droit des finances 

publiques, 12 h 

 

o Procédures budgétaires approfondies : 

 

- Depuis 2020 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M 1 droit des finances 

publiques, 33 h 

 

II. TRAVAUX DIRIGÉS : 

 

o Droit administratif : 

 

- 2015-2016 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 2 

droit, 2 groupes 

 

o Droit administratif comparé : 

 

- 2013-2016 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 2 

droit, 2 groupes 
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o Droit constitutionnel : 

 

- 2016-2019 :  Université Panthéon-Assas Paris II, L 1 droit, 2 groupes 

- 2017-2018 :  Université Cergy-Pontoise, L 1 droit, 1 groupe 

- 2016-2017 :  Université François Rabelais de Tours, L 1 droit-langues, 6 groupes 

- 2010-2013 :  Université Panthéon-Assas Paris II, L 1 droit, 2 groupes 

 

o Droit constitutionnel comparé : 

 

- 2013-2016 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 1 

droit, 3 groupes 

 

o Droit de l’Union européenne : 

 

- 2018-2019 : Université Panthéon-Assas Paris II, L 3 droit, 1 groupe 

 

o Finances publiques : 

 

- 2019 :   Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, L 2 droit, 1 groupe 

 

o Introduction au droit : 

 

- 2014-2016 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 1 

droit, 3 groupes 

 

o Introduction au droit européen : 

 

- 2013-2014 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 1 

droit, 3 groupes 

 

o Procédures budgétaires approfondies : 

 

- 2018-2019 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M 1 droit des finances 

publiques, 1 groupe 

 

o Méthodologie : 

 

- 2013-2016 : Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Bucarest (Roumanie), L 1 

droit, 3 groupes 

 

AUTRES 

 

o Examinateur spécialisé en finances publiques pour le concours d’entrée externe à l’ENA 

 

o Participation au programme de « mentorat » de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

 


